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      À ma mère,

      à ma marraine,

      et à ces autres femmes

      par lesquelles l’Évangile est venu à moi…

    

  


  
    
      Introduction


      
        

      


      
        Par désir ou par peur probablement, par manque d’imagination et de recul certainement, beaucoup annoncent le déclin du christianisme. Avec d’autres, je crois au contraire qu’il entre dans une nouvelle ère, à l’instar de l’humanité dans son ensemble. La mondialisation, la technologisation, le transfert croissant du pouvoir des États vers des grandes entreprises et les acteurs de la finance, les déséquilibres de plus en plus criants entre le Nord et le Sud de la planète, la solitude grandissante dans nos sociétés urbanisées, font entrer le monde dans une nouvelle époque. Ces bouleversements, les chrétiens n’y sont pas extérieurs. Comme tous, ils les vivent, ils les subissent et ils y sont, à leur mesure, acteurs. Immergés dans le monde «jusqu’au cou», ils auraient tort de grossir les rangs de ceux qui se lamentent sur ses évolutions, qui le condamnent pour mieux s’auto-justifier ou qui font planer la menace de l’apocalypse. Non, dans ce contexte et pour le bénéfice de tous, ils ont pour rôle de révéler à l’homme ce à quoi il est appelé en profondeur: recevoir et donner la vie en abondance.


        La vérité du chrétien ne tient pas dans sa doctrine, sa morale ni même son témoignage mais dans Celui qu’il annonce, le Christ. Une telle affirmation peut paraître à beaucoup dans notre société inaccessible ou ne les concernant pas. C’est cette ignorance du Christ-source-de-vie par les hommes qui donne leur «utilité» aux chrétiens. Ils ont à aider leurs contemporains à faire un chemin vers lui, pour que tous ils aient la vie en plénitude. Quels que soient leur catégorie sociologique, leur âge, leur situation de vie, les chrétiens sont à la fois disciples et missionnaires, simultanément à l’école de leur Maître et ami le Christ, et envoyés par lui pour le faire connaître. C’est cette double réalité qui fonde l’évangélisation. Elle se déploie dans trois registres: un humanisme, une vision de l’homme et une perspective de vie éternelle. Autrement dit, elle s’articule entre un agir, une anthropologie et une espérance: un agir au service des hommes et particulièrement les plus fragiles, une anthropologie qui reconnaît que l’humanité est faite de réalités naturelle et surnaturelle profondément unifiées, et une espérance dans la résurrection de la chair.


        Cet ouvrage a une triple origine. D’abord le pessimisme d’un certain nombre de chrétiens, enclins à regarder le présent en chaussant les lunettes du passé, m’a poussé à vouloir leur dire que le virage que prend le monde, et l’Église avec lui, doit être interprété et compris comme un appel et pas comme les prémisses d’une disparition. Ensuite l’ignorance du Christ et la méconnaissance de ce qu’est l’Église par nombre de mes contemporains m’attristent et me blessent, en profondeur. Ces deux réalités suscitent en moi un vif désir et un sentiment d’urgence de leur faire connaître le cœur de la Révélation chrétienne, promesse de vie pour tous, et non pas ses représentations et ses caricatures. Enfin, de façon pratique, les évêques de France m’ont sollicité pour partager quelques réflexions sur la place des chrétiens dans la société française lors d’une de leur assemblée plénière. Je leur en suis reconnaissant car cette invitation m’a mis en mouvement. Elle m’a obligé à réfléchir, à penser, à mettre en mots à quoi peut bien servir un chrétien aujourd’hui. C’est mon identité d’homme, de chrétien, de laïc, de citoyen qui a été interpellée, mobilisant mon cœur, mon intelligence et mon baptême.


        Je suis un chrétien de «longue date». Pourtant l’écriture de ce livre m’a fait faire un chemin personnel. Son élaboration et sa rédaction m’ont aidé à mieux saisir ma responsabilité de baptisé, la singularité du christianisme, les enjeux actuels de l’évangélisation, et surtout d’identifier les deux qualités dont doivent faire preuve les chrétiens: une grande modestie et une véritable audace. Ces quelques lignes auront rempli leur office si leurs lecteurs s’en trouvent eux aussi transformés.

      

    

  


  
    
      
    


    PREMIÈRE PARTIE


    CHRÉTIENS,

    AYEZ CONFIANCE ENVOUS!


    
      

      

    

  


  
    
      
    


    
      Le christianisme souffre d’un discrédit incontestable dans notre société. De façon toute particulière, son versant catholique fait les frais d’une remise en cause brutale: que peut-il encore apporter? Qu’a-t-il encore à dire à la société? Au mieux, on le dénonce et il est un bouc émissaire idéal sacrifié sur l’autel de la modernité. Au pire, on célèbre son enterrement, en lui reconnaissant certes d’avoir joué un rôle dans l’Histoire, une manière de le ranger dans la catégorie du «patrimoine culturel». L’État laïc et républicain n’a alors plus qu’à entretenir ses églises et autres édifices religieux. Les chrétiens eux-mêmes emplissent parfois les rangs du public célébrant les obsèques.


      La présence des chrétiens apparaît en fait contradictoire. D’une part leur influence est de plus en plus minoritaire et leurs contributions apparaissent essentiellement comme conservatrices, sans que cette dernière appréciation ne rende compte de la complexité et de la diversité de la communauté des chrétiens dont un certain nombre ne partage pas toutes les positions du magistère romain. D’autre part leur engagement, par leurs actions, leurs pensées et leurs paroles, est déterminant pour la société, notamment dans le domaine social et éducatif, sans que le lien ne soit établi par les médias et les non-croyants, entre cette implication et leur relation au Christ, qui pourtant les fonde. Tout se passe comme si les routes de la société et du christianisme s’écartaient de plus en plus, au risque de s’ignorer, rendant aujourd’hui la prise de parole des chrétiens inaudible et accessoire.


      Deux événements intervenus en 2013 illustrent ce constat. Le 26mai, de nombreux chrétiens ont grossi les rangs de «La Manif’pour tous», poursuivant ainsi le combat contre la loi ouvrant le mariage aux personnes de même sexe. L’Église, tout en démontrant une capacité de mobilisation inattendue, est taxée alors d’être imperméable aux évolutions de la société. Les partisans du «Mariage pour tous» et certains médias n’ont pas tardé à identifier, sans les nuances pourtant indispensables, les chrétiens à une frange sociologique bourgeoise, moralement anti-progressiste et majoritairement de droite.


      Quelques jours plus tôt, au cours du week-end de l’Ascension, plus de 12000 catholiques de toute la France, dont 3000personnes en situation de précarité et de fragilité, étaient réunis à Lourdes pour le rassemblement Diaconia. Cet évènement était animé et alimenté par les diocèses, les paroisses, les mouvements, les organismes et les congrégations religieuses en relation avec des personnes en difficultés. Il avait pour objectif d’appeler tous les membres de l’Église à l’exercice de la solidarité, afin qu’elle ne soit pas cantonnée à quelques supposés «spécialistes du caritatif». En outre, le partage fraternel avec les personnes les plus fragiles, considérées, regardées, sollicitées comme des personnes à part entière et des partenaires, a été très favorablement remarqué et vécu par tous, tant au cours des longs mois de préparation que lors du rassemblement en lui-même. Comme l’a écrit Mgr Bernard Housset, qui préside le Conseil national pour la solidarité de la Conférence des évêques de France:


      
        Le partage fraternel avec les plus fragiles et l’engagement social des chrétiens, animés par la charité, sont vitaux pour le développement de tous les humains –proches et lointains. C’est tout l’enjeu de Diaconia 2013!

      


      Les chrétiens ont montré à cette occasion leur investissement et leur expertise au service des plus démunis. Ils sont apparus avec un visage fraternel et solidaire. Pourtant, la couverture médiatique s’est limitée essentiellement à la seule presse confessionnelle chrétienne, signe de leur difficulté à se faire entendre en dehors de leurs chapelles.


      Le désamour entre l’Église et la société est réel, impliquant parfois aussi des chrétiens eux-mêmes qui ne se retrouvent pas dans l’institution ecclésiale.
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Une société qui s’affranchit du christianisme







La perte de crédibilité du christianisme est en lien avec des ruptures majeures entre la société et les Églises chrétiennes occidentales, catholiques, protestantes réformées et luthériennes, orthodoxes et anglicanes. D’abord, la culture globale se dissocie de plus en plus du christianisme. Ensuite, l’ignorance religieuse globale progresse. Le retour d’un ordre moral religieux cristallise aussi les peurs. Enfin, des valeurs jusqu’alors considérées comme chrétiennes s’affranchissent de leur origine et se laïcisent. Le christianisme apparaît, en quelque sorte, exclu de la culture contemporaine.


Un écart qui se creuse entre la culture dominante et les repères chrétiens

La culture commune, qui fut longtemps imprégnée de christianisme, s’en éloigne de façon délibérée et consciente dans les classes dominantes médiatico-intellectuelles, d’une manière passive et inconsciente chez la plupart de nos contemporains. Rupture de transmission, que l’on peut dater des années soixante, dont les origines sont complexes mais que l’on peut attribuer en grande partie aux évolutions du modèle familial traditionnel et de la libéralisation croissante de l’économie.

Cette dissociation importante du religieux et du socioculturel se traduit de multiples façons : les prénoms donnés aux enfants de ce début de XXIe siècle sont de moins en moins issus de l’hagiographie et de la tradition chrétiennes. Les Pierre, Matthieu et Marie ont pour camarades de classe Iliane, Océane, et autres Zoé. Le calendrier des congés scolaires, jusqu’à il y a peu, se calait sur les fêtes religieuses. Maintenant, les vacances de Pâques s’appellent les « vacances de printemps » et sont dissociées du jour Saint. Elles ne suivent plus le rythme liturgique mais sont déterminées d’après les recommandations médicales prescrivant sept semaines de travail pour deux semaines de repos, afin que soit respecté le biorythme des enfants.

Ce découplage du religieux et du socioculturel s’accélère aussi sur le plan législatif. Depuis la Révolution, le législateur n’est plus tenu de conformer les lois civiles et pénales au droit canon. Mais c’est dans les dernières décennies que cette laïcisation est devenue réalité. Les dispositions sur la contraception (1967), sur l’avortement (1975), sur le pacte civil de solidarité (1999), sur la simplification des divorces (2004) et plus récemment sur le mariage entre personnes de même sexe (2013) sont l’illustration de l’affranchissement somme toute récent du législateur à la morale du magistère chrétien. Le cardinal Vingt-Trois a résumé cette réalité :


Nous ne devons plus attendre des lois civiles qu’elles défendent notre vision de l’homme. L’espérance chrétienne est de moins en moins reconnue comme une référence commune […]. C’est un profond changement d’abord pour les chrétiens eux-mêmes1.



Il y a eu une cassure à partir des années soixante, non seulement de la transmission du sentiment religieux mais aussi de la culture religieuse, des notions, idées et valeurs qu’elle véhicule. Comme si l’Europe était atteinte d’une perte de sa mémoire culturelle et spirituelle. Le refus de faire figurer les racines chrétiennes de l’Europe dans le projet de Constitution européenne proposé au référendum en 2005 est à cet égard démonstratif. Affirmer que seules les valeurs chrétiennes ont fondé l’Europe est contestable, mais nier leur apport essentiel et majoritaire est absurde. La crainte de cristalliser les oppositions idéologiques au christianisme l’a emporté sur la détermination à rendre compte de l’histoire de façon scientifique et nuancée. L’appauvrissement dans l’enseignement scolaire et universitaire de la culture générale et des humanités depuis quarante ans – philosophie, littérature, histoire – au profit des disciplines scientifiques et techniques, a à cet égard concouru très significativement au rétrécissement de la place du spirituel dans l’univers intellectuel de plusieurs générations. Ironie de l’histoire, l’enseignement sur le fait religieux a été réintroduit à l’école en 2006 !




Une méconnaissance religieuse profonde

La rupture de transmission prend aussi le visage de la malcroyance générale. Demandez à ceux qui vous entourent ce que représentent la fête de l’Ascension ou celle de l’Assomption, le rapport entre le dimanche des Rameaux et celui de Pâques, les réponses risquent d’être surprenantes, voire amusantes si votre humeur est facétieuse ! En outre, nos contemporains portent en eux des images de Dieu plus proches des dieux de la mythologie que des canons du christianisme. Beaucoup se font l’idée d’un dieu juge et justicier, pourvoyeur de peur vis-à-vis duquel toute désobéissance entraînera culpabilité et condamnation. À une bonne action, une récompense et donc une vie heureuse. En revanche, à une faute répondra un malheur : une maladie, un deuil, etc. Ce dieu se tient tapi derrière nous, prêt à corriger l’infidèle et féliciter le vertueux. À l’extrême inverse, certains imaginent un dieu maternel et féminisé à l’excès, fusionnel et régressif. Entre les deux, le dieu magique, celui dont on attend qu’il intervienne en notre faveur, nous trouve une place de parking et simplifie nos vies compliquées. Ce dieu-là pourvoit en quelque sorte aux défaillances de l’État-Providence. Pourtant la Bible, le magistère et surtout les évangiles révèlent un tout autre Dieu : un Dieu Père, créateur, donnant la vie, laissant son autonomie à l’ordre naturel de la Création, proposant une alliance et pardonnant… En tout état de cause, l’existence même de Dieu entre aujourd’hui frontalement en conflit avec la conception actuelle de la liberté et avec la valeur qui lui est accordée, au point qu’elle se trouve assimilée à une entrave au libre-arbitre individuel.

Un certain nombre de chrétiens eux-mêmes ne sont pas exempts de cette forme d’ignorance. En quoi croient ceux qui se disent chrétiens ? Dans un sondage récent, environ 25 % des catholiques, dont le Credo proclame la résurrection de la chair, disaient croire en la réincarnation ! Des personnes qui se déclarent chrétiennes vont affirmer, dans une autre étude d’opinion, reconnaître le dogme de l’Immaculée Conception de Marie mais ne pas croire pas au péché originel ! Il n’est pas rare que des fiancés baptisés demandent à se marier à l’Église tout en déclarant ne pas croire en Dieu. Ce constat témoigne du caractère très théorique d’une frontière qui séparerait de façon étanche les chrétiens d’un côté et le reste de la société de l’autre. Les chrétiens sont aussi des citoyens, des consommateurs, des hommes, des femmes, des contribuables, des membres à part entière de la collectivité, en son sein et pas à côté. Est-il exagéré de considérer que bon nombre de catholiques aujourd’hui ne sont plus chrétiens ?

Accompagnant cette malcroyance, la pratique religieuse et les vocations chutent. La dernière enquête européenne sur les valeurs apporte des chiffres sans appel. Alors qu’en 1981, 70 % des Français se déclaraient catholiques, ils ne sont plus que 42 % en 2008. Environ 5 % déclarent être pratiquants réguliers ; ils étaient environ 30 % au moment du concile Vatican II2. Le nombre de baptême est inférieur à 50 %. Dans le même temps, la part de ceux qui ne revendiquent aucune appartenance religieuse double, pour atteindre 50 %. Un sondage Sofres réalisé au début des années 2000 montrait que la religion est importante pour à peine 10 % des jeunes de 18 à 34 ans. Ceux-ci ne revendiquent pourtant pas un athéisme militant, mais plutôt une indifférence laissant place à l’expérience individuelle de moments spirituels forts3. Les chiffres des demandes sacramentelles en Europe sont en baisse constante depuis de longues années et celui des ordinations ou entrées en vie religieuse aussi, obligeant à des restructurations majeures des paroisses ou des congrégations. Un exemple : le cardinal Willem Jacobus Eijk, archevêque catholique d’Utrecht, a annoncé un programme de fermeture de 1 000 églises aux Pays-Bas entre 2008 et 2018, dont 400 églises catholiques, soit une fermeture de 2 à 3 églises chrétiennes par semaine. Au sein de l’Église anglicane d’Angleterre, les perspectives sont sombres. Pour l’ancien archevêque de Cantorbéry, Georges Carey, elle est à « une génération de l’extinction4 ». Selon lui, si rien n’est fait, les 43 diocèses de l’Église d’Angleterre auront totalement disparu d’ici 25 ans.

 

À cela s’ajoute une césure entre l’Église et le christianisme. Pour beaucoup aujourd’hui, non seulement il n’est pas besoin d’Église pour croire, mais elle est même souvent accusée d’être un obstacle. Pourquoi une institution ? Pourquoi le Vatican et ses ors ? Quand elle existe, la foi est souvent rêvée comme une relation directe avec un Dieu, sans médiation ni communauté, une foi vécue individuellement.

Dans une sorte de consensus mou, il n’est pas rare de voir se dessiner une religion syncrétique aux contours flous et aux dénominateurs communs élémentaires : toutes les religions se valent, elles affirment un même Dieu. Faisons donc notre assemblage religieux personnel, en empruntant à d’autres traditions, volontiers orientales ; mélangeons, laissons reposer et dégustons quand l’envie nous en prend. Les spécificités du christianisme s’effacent : le Christ vrai homme et vrai Dieu, mort et ressuscité, la relation d’amour au sein de la Trinité, l’universalité de l’amour de Dieu, la médiation par les sacrements, tout cela se dilue dans l’espace du marché globalisé du spirituel.

Pour décrire cette perte de culture et cet abandon de la foi chrétienne, Benoît XVI parlait d’« analphabétisme religieux5 ». Jean-Paul II, lui, évoquait une « apostasie silencieuse6 ». Silencieuse car pour l’essentiel cet abandon ne fait pas de bruit. Sauf pour les quelques personnes qui demandent publiquement à être débaptisées. En deux ou trois générations, beaucoup de familles françaises sont passées d’une pratique régulière au refus de baptiser les enfants. Du croyant pratiquant qui fait baptiser et catéchise ses enfants, on est passé au croyant non-pratiquant qui les fait baptiser, puis au non-croyant non-pratiquant qui laisse sa progéniture choisir librement sa religion quand elle sera grande.

Avant l’invasion de la télévision, l’urbanisation massive et les déplacements incessants, la pratique religieuse faisait partie de la vie. La messe du dimanche était un repère du lien social. Les grandes fêtes liturgiques étaient l’occasion de rencontres, bien au-delà des seuls pratiquants réguliers. Les codes chrétiens, sans être toujours approfondis et spirituellement compris, étaient connus et structurants pour la vie collective. Bref on était chrétien de père en fils, sans forcément avoir l’ambition de devenir des saints. Aujourd’hui, ce christianisme de tradition s’est effacé, si bien que pour être chrétien, maintenant, il faut le choisir. La conviction d’être chrétien a remplacé l’appartenance passive à un corps social culturellement chrétien. II n’y a plus d’obligation sociologique à être disciple du Christ. Ce qui circonscrit la foi à se proposer comme une expérience spirituelle personnelle librement décidée.




Une image de censure morale qui reste attachée à l’Église

Aujourd’hui l’Église vit un paradoxe : son emprise sur les intimités n’a jamais été aussi faible et pourtant elle n’a jamais été autant dénoncée comme suppôt d’un retour de l’ordre moral. Il est frappant de voir l’hypersensibilité de notre société sur les positions de l’Église concernant le divorce, la contraception, l’avortement, le préservatif, le mariage des prêtres, l’ordination des femmes, l’homosexualité, etc. Peut-être parce que ces questions ont un point commun : la sexualité. Lieu d’intimité, de beauté, de fécondité, mais aussi de fragilité, de frustration et de souffrance, elle est la réalité la plus partagée de nos vies, l’expérience qui nous est la plus commune, qu’elle soit vécue dans la fidélité, la continence ou de façon moins ordonnée. Il n’en reste pas moins que la crispation de la société autour des positions du magistère sur la morale sexuelle est hautement révélatrice de la difficulté de l’Église à se faire comprendre. Il est toujours surprenant de constater l’empressement des médias à demander aux papes successifs, souvent dans un avion au retour d’un voyage pontifical, si le Vatican approuve l’utilisation du préservatif. S’agit-il d’une demande d’autorisation, d’un blanc-seing, d’un quitus moral ? Ou bien d’une question piège dont la seule fin est de pouvoir démontrer une fois de plus le caractère réactionnaire de l’Église ? Toujours est-il que le message du pape, le contenu de ses allocutions et l’objectif de son déplacement ne sont généralement pas évoqués, l’obsession du latex ayant pris le pas sur toute autre considération. Il est une époque pas si lointaine où la religion était à la mode, des artistes de premier plan ne cachant pas leur conversion, comme Jean Cocteau par exemple7. Aujourd’hui les coming-out, comme ceux de Jean-Claude Guillebaud ou de Michaël Lonsdale, sont bien rares. La sphère artistico-médiatique rivalise de sarcasmes et de dérision, voire d’insultes, pour aborder les sujets chrétiens. Les attaques contre des manifestations visibles de la foi ou des représentations pieuses se multiplient. L’observatoire européen de la christianophobie a relevé une augmentation importante des cas de violence et de discrimination contre les chrétiens8. Ils touchent surtout les catholiques : lieux de culte vandalisés, cimetières profanés, manifestations militantes volontairement provocatrices dans des églises, comme celles d’Act’up ou des Femen, moqueries et caricatures insultantes dans certains médias – Jean-Paul II en cocaïnomane ou Benoît XVI en officier SS par exemple. Régis Debray, qu’on peut difficilement taxer d’être un dangereux agent du Vatican, relève les différences de traitement dont est l’objet le christianisme à côté des autres religions, en terme de railleries et de blasphèmes :


Injurier le pape, se moquer du curé, barioler un crucifix, mettre des seins et un rouge à lèvres au Christ ne sont pas seulement autorisés mais, pour qui cherche la reconnaissance, hautement recommandés9.



Le christianisme est traité à un niveau d’outrances plus relevé que le judaïsme et l’islam. Ces attaques s’expliquent probablement par l’assimilation de l’Église à la dernière instance surmoïque, censeure et culpabilisante de notre société.

 

Pour nos contemporains, l’autonomie prise par rapport aux recommandations religieuses est considérable. Avant Vatican II, les divorcés étaient rarissimes, la question de la contraception chimique ou mécanique ne se posait pas, et on ne parlait pas d’homosexualité… Aujourd’hui, presque un couple sur deux se sépare10, la moitié des enfants sont conçus hors mariage, une écrasante majorité des femmes en âge de procréer utilisent une méthode contraceptive artificielle, plus de 220 000 avortements11 sont pratiqués par an et l’homosexualité tend à devenir une orientation sexuelle comme une autre. Pourtant, la discipline de l’Église catholique demeure inchangée : un(e) divorcé(e) remarié(e) ne peut ni communier ni recevoir le sacrement de réconciliation, seule une régulation naturelle des naissances est jugée conforme au plan de Dieu et le mariage est ordonné à l’accueil de la vie et donc des enfants. Les pasteurs peinent de plus en plus à faire comprendre ces positions. L’immense majorité des gens les ignore, un nombre croissant de personnes en est blessé, quelques-unes les considèrent comme un idéal inatteignable, une petite minorité les vit.

Plus précisément sur la contraception, la position de l’Église est toujours celle exprimée par le pape Paul VI en 1968 dans l’encyclique Humanae Vitae. Le message est simple : pas de contraception artificielle, qu’elle soit mécanique ou chimique, mais une régulation des naissances par des méthodes naturelles. La justification est à la fois d’ordre théologique et anthropologique. Un lien indissociable est établi entre amour conjugal, sexualité et fécondité. L’union des personnes et la procréation ne peuvent être séparées. En recourant, par exemple, à la « pilule », une femme et donc un couple coupent volontairement le lien créé par Dieu entre sexualité et fécondité. Ils cessent de s’accepter mutuellement et de se donner l’un à l’autre selon leur être, à la fois physique et spirituel et selon les rythmes donnés par la Nature dans la physiologie féminine. Les méthodes naturelles sont en revanche considérées comme valides moralement, car alors l’homme et la femme choisissent de s’unir lorsque le lien entre amour et fécondité est rendu inopérant par la Nature elle-même. D’une certaine façon, l’argumentation est essentiellement « écologique ». Mais qui aujourd’hui comprend cette conception ? Et par combien de femmes est-elle prise en compte ? Les chiffres sont éloquents : l’enquête « Fécond », menée par l’Ined en septembre 2010 auprès de femmes entre 15 et 49 ans et ne souhaitant pas d’enfant, montre que plus de 95 % d’entre elles utilisent une méthode contraceptive artificielle, chimique ou mécanique.

Sur la question du remariage des divorcés, la doctrine repose sur l’identification du sacrement conjugal entre les époux avec l’union du Christ à son Église, ce qui en fonde le caractère indissoluble. Cette position s’appuie principalement sur deux paroles de l’Écriture. L’une de l’apôtre Paul dans la lettre qu’il adresse aux Éphésiens :


À cause de cela, l’homme quittera son père et sa mère, il s’attachera à sa femme, et tous deux ne feront plus qu’un. Ce mystère est grand : je le dis en pensant au Christ et à l’Église [Ep 5, 31-32].



L’autre de Jésus, rapportée dans l’évangile :


À des Pharisiens qui lui demandent si un homme peut renvoyer sa femme pour n’importe quel motif, il leur répond : « N’avez-vous pas lu l’Écriture ? Au commencement, le Créateur les fit homme et femme, et il leur dit : “Voilà pourquoi l’homme quittera son père et sa mère, il s’attachera à sa femme, et tous deux ne feront plus qu’un.” À cause de cela, ils ne sont plus deux, mais un seul. Donc, ce que Dieu a uni, que l’homme ne le sépare pas ! » [Mt 19, 1-6].



En pratique, ce n’est pas la séparation entre les époux qui est problématique ; en tant que tel, le divorce n’affecterait pas la réalité du mariage : séparés, les époux restent unis devant Dieu. En revanche, une nouvelle union mettrait fin au mariage. C’est pourquoi les divorcés remariés sont considérés comme se trouvant dans une situation objectivement contraire à l’indissolubilité du mariage, assimilable à l’adultère. Deux pratiques disciplinaires en découlent. D’abord pas de nouveau mariage religieux possible si l’un des deux impétrants est divorcé, sauf annulation de la précédente union. Ensuite, en cas de remariage civil, ceux qui ont connu le divorce ne peuvent être admis à la communion eucharistique et au sacrement de réconciliation. Les paroles du prêtre à l’assemblée : « Heureux les invités au repas du Seigneur » et dans le confessionnal : « Et moi, au Nom du Père, du Fils et du Saint Esprit je vous pardonne tous vos péchés », ne s’adressent pas aux chrétiens divorcés-remariés. L’Église précise pour autant que les personnes dans cette situation ne sont pas excommuniées et restent membres du peuple de Dieu. Elles peuvent participer à des activités pastorales, « aller à la messe », animer des célébrations, être parrain et marraine, bénéficier d’obsèques religieuses. Mais le nombre de séparations dans notre société rend très fréquentes ces situations de non-accès à la communion et à la réconciliation et d’impossibilité de remariage. À la souffrance du divorce et au sentiment d’échec, s’ajoute pour les hommes et les femmes concernées celui d’être exclus de l’Église. Cette position et ces considérations de théologie pratique sur le divorce sont de moins en moins comprises, en témoignent les résultats du sondage réalisé par la TNS/Sofres en septembre 2009 pour l’hebdomadaire Le Pèlerin. 85 % des personnes interrogées disent ne pas comprendre l’interdiction de se remarier à l’Église pour les divorcés qui avaient déjà été mariés religieusement, et 80 % ne comprennent pas l’impossibilité pour ceux-là de communier. La grande majorité, y compris chez les catholiques, demande la reconnaissance du « droit à l’erreur » et un assouplissement des principes.

 

Une image de censure morale reste attachée à l’Église. Elle s’en trouve discréditée profondément et durablement, la condamnant à apparaître intrinsèquement et définitivement opposée à la modernité et à toute évolution. L’Église n’est pas sans responsabilité à ce que son message soit systématiquement ramené à ses positions sur les mœurs et la sexualité. Elle paie encore un passé rigoriste et janséniste qui a prévalu jusqu’à Vatican II. Des efforts réels sont faits pour chercher comment accueillir ceux qui se sentent en décalage avec le magistère pour des raisons de morale. Des week-ends sont organisés pour les hommes ou femmes divorcés, qui se sont remis en couple ou non, des sessions pour les personnes homosexuelles ou leurs proches sont proposées… Mais la doctrine, elle, n’a pas évolué.

 

Ces points sur la morale liée directement ou indirectement à la sexualité ne sont pas que doctrinaux ou théologiques. Ils sont une des causes majeures de rupture entre le christianisme et la société car « LE » critère de modernité est la libéralisation des mœurs. Une société qui va tous les jours vers plus d’égalité entre hommes et femmes juge l’interdiction d’accès des femmes au sacerdoce comme une discrimination insupportable. L’interdiction du mariage des prêtres apparaît comme une brimade injustifiée. Le sens de l’homme, la vie éternelle, les apports philosophiques, anthropologiques et spirituels du christianisme sont occultés au profit des questions de discipline et de morale sexuelle : contraception, avortement, ordination des femmes, mariage des prêtres, etc. Il y a à cet égard un appauvrissement manifeste du débat et de l’apport potentiel du christianisme à la société. Plus largement, ces positions de l’Église heurtent de plein fouet l’environnement culturel dominant libéro-libertaire, dans lequel les désirs de sexualité mais aussi de consommation et de jouissance ne cessent d’être sollicités et exacerbés. Au-delà des seuls aspects de mœurs, le message chrétien peine à être entendu car il remet en cause fondamentalement le dogme ultra-libéral de l’hyperconsommation et de la performance.




Le développement d’un « athéisme chrétien »

L’athéisme chrétien désigne l’athéisme de ceux qui affirment ne pas croire en Dieu mais qui en conservent les racines culturelles12. L’inexistence de Dieu est explicitement assumée, revendiquée même, la finalité étant de montrer par la preuve et par l’exemple que l’homme peut se passer de Dieu, non seulement pour vivre mais aussi pour être heureux. L’espérance de la vie éternelle ne fait pas sens : l’espoir humain doit donc reposer dans la recherche du « vivre mieux », immédiatement. La charité de l’Évangile, en tant qu’elle trouve sa source dans l’amour reçu de Dieu qui veut se donner encore aujourd’hui aux hommes, ne se justifie plus : la générosité qui sort du cœur des hommes suffit au développement d’un humanisme solidaire et fraternel et d’actions humanitaires efficaces. La liberté humaine, à l’image de la liberté divine dont le mouvement est de se donner pour recevoir et donner la vie, se définit autrement : elle est l’exercice de droits individuels, limités par la gêne occasionnée à autrui. Sur le fond, les valeurs de cet athéisme – la liberté, la dignité, la recherche du bonheur, le devoir de solidarité – sont convergentes avec celles du christianisme mais elles n’en reconnaissent pas leur origine ni leurs fondements divins. Dans notre culture européenne l’athéisme chrétien est très dominant, assumé chez beaucoup d’intellectuels, vécu inconsciemment par le plus grand nombre de nos contemporains. Comme des bénéficiaires d’un héritage qui en récusent l’origine. Le cadre culturel et les apparences demeurent, la source et l’inspiration sont mises au rebut. André Comte-Sponville et Luc Ferry sont deux grands prêtres de cet athéisme13. Tous deux de tradition catholique, ils prônent chacun à leur manière l’affranchissement de Dieu. L’un emploie l’expression d’« athée chrétien » et insiste sur la réalité de sa vie spirituelle sans Dieu, l’autre développe une théorie d’une spiritualité laïque. L’âme de l’homme peut vivre sans Dieu, son corps jouir enfin sans entrave. Le succès de librairie de ces deux auteurs n’est pas seulement lié à leur culture et leurs talents d’écriture et de communicants. Il s’explique aussi par la résonance de leurs thèses avec la tonalité dominante : faire l’expérience qu’on peut vivre heureux et vertueusement sans Dieu. En cela, ils ne font que donner raison à l’anthropologie et la théologie chrétiennes : l’homme a été créé autonome et il peut effectivement se passer de Dieu pour vivre !

 

En fait, les valeurs qui font consensus dans notre pays – liberté, solidarité, justice, fraternité, égalité notamment entre hommes et femmes – sont des valeurs largement initiées par le christianisme. « Liberté, Égalité, Fraternité étaient des idées chrétiennes », clamait Jean-Paul II en 1980, lors de son premier voyage en France. La Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, fruit de la Révolution française de 1789, est aussi une version sécularisée des principes que le christianisme a introduits. Même notre fameuse laïcité, dont la République est si fière, trouve son origine dans la révélation chrétienne14. La distinction entre le temporel et le spirituel a d’abord été faite par le Christ : « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu » (Mc 12, 17). Il accentue cette nouveauté en découplant les royautés terrestre et divine :


Mon royaume n’est pas de ce monde ; si mon royaume était de ce monde, mes serviteurs auraient combattu pour que je ne fusse pas livré aux Juifs, mais maintenant mon royaume n’est pas d’ici-bas [Jn 18, 33-37].



La laïcité institutionnelle en tant que telle a été développée par les philosophes des Lumières mais avant cela théorisée dès le XIIIe siècle par Thomas d’Aquin et approfondie au XIVe siècle par des chrétiens, catholiques, dont le franciscain Guillaume d’Ockham15. Le fondement était l’autonomie de la liberté humaine par rapport à l’action divine. Mais aujourd’hui, toutes ces valeurs sont portées et brandies en récusant leur ascendance chrétienne.

D’un certain point de vue, le développement de cet athéisme chrétien trouve aussi en partie son origine dans la déconfessionnalisation de nombreuses institutions chrétiennes au cours des années soixante. Toute une réflexion chrétienne a conduit plusieurs générations à distinguer de plus en plus nettement ce qui est strictement religieux de ce qui est profane, le spirituel du temporel. Les conséquences en ont été l’engagement de nombreux chrétiens dans des institutions laïques ou neutres plutôt que des efforts pour faire vivre des structures confessionnelles. L’Église s’est ainsi progressivement retirée de nombreux domaines, éducatifs et sociaux notamment. Il s’agissait finalement d’être chrétien dans les termes décrits dans la fameuse Lettre à Diogène du IIIe siècle : « Les chrétiens ne sont pas des gens à part mais ils vivent au milieu du monde avec les autres. » Pour beaucoup de chrétiens, la référence à l’Évangile et l’annonce du Christ ressuscité, sont majoritairement laïcisés et sécularisés. Osons même dire que la foi chrétienne est devenue une foi républicanisée ! Il n’est que de voir le nombre d’occasions où des responsables chrétiens, volontiers dans le domaine caritatif, font appel dans leurs propos à la devise républicaine « Liberté, Égalité, Fraternité ». Comme si l’essentiel est de rassurer l’auditoire autant que soi-même, en montrant que les valeurs de l’Évangile, que l’on ne nommera pas en tant que telles, sont convergentes et compatibles avec les valeurs républicaines. De la même façon, un grand nombre de chrétiens disent s’impliquer dans telle ou telle action pour des raisons de fraternité et de solidarité, sans référence religieuse ou spirituelle au Christ. L’engagement chez beaucoup de baptisés semble d’abord fraternel et solidaire, sans être particulièrement relié à la personne du Christ. Se fondre au risque de se confondre…




Le christianisme, exclu de la culture ?

Indifférence, ignorance et parfois hostilité sont au final les principales réactions suscitées par le christianisme. Aux oreilles de l’opinion, les paroles des chrétiens ont un écho très relatif. Leurs engagements sont considérés comme des engagements parmi d’autres. Leur spiritualité, une au milieu d’autres grandes spiritualités. Pour beaucoup de nos contemporains, les Églises chrétiennes occidentales apparaissent d’abord comme des organisations d’un autre siècle, rigides et rétives à un fonctionnement de type démocratique et participatif. Elles sont davantage considérées comme des institutions pesantes que des communautés vivantes. Elles suscitent de la méfiance et des railleries, voire du rejet. Elles sont jugées loin de la « vraie vie des vrais gens », incapables de rejoindre chacun dans ses préoccupations quotidiennes.

 

L’incompatibilité supposée entre la science et la foi, la haine de la vie, le refus de la sexualité, le rejet des femmes, la peur du plaisir sont autant de poncifs encore projetés sur l’Église et son message.

Même dans son rôle social, l’Église est contestée. À partir de la Révolution française, l’assistance sociale ou médicale assurée par des religieux a été progressivement prise en charge par les services publics. La charité chrétienne a cédé la place à la solidarité et le mot même, qui avait inspiré plusieurs siècles de service du prochain, apparaît de plus en plus désuet et péjoré, synonyme de « bonnes œuvres » et d’amateurisme. L’essor technologique sans précédent et la professionnalisation des acteurs médicaux et sociaux accompagnent ce processus : au modèle vocationnel succède le modèle professionnel16. Depuis une génération environ, ce mouvement s’accentue. Toute implication en tant que chrétien dans les environnements sanitaires, sociaux et médico-sociaux est considérée comme une ingérence dans une société dont les besoins sont censés être assurés par l’État-Providence. L’accusation de prosélytisme ou de manquement à la laïcité surgit très vite, dès lors que l’action sociale ou médicale sort de la stricte subsidiarité de l’État. Pour exemple, un financement sera refusé à une association chrétienne de lutte contre l’exclusion au seul motif qu’une icône ou un crucifix sera accroché au mur d’un des lieux d’accueil. L’idéologie est-elle si forte ou bien la laïcité si fragile qu’un simple ornement soit considéré comme un danger pour les valeurs de la République ? Par ailleurs le champ de l’action sociale chrétienne, même si elle reste incontournable, s’est considérablement réduit. En outre, elle agit principalement de façon subordonnée ou substitutive, par le biais de conventions, de contrats, de financements publics, limitant significativement tout projet ou expression de nature religieuse.

Sur le plan politique, l’apport décisif des chrétiens dans l’initiation et la fondation de l’Europe de l’après-guerre paraît bien loin. Il est intéressant de remarquer que les dernières réalisations communes des Européens y compris chrétiens ou sociaux-démocrates, ne sont ni culturelles ni politiques mais économiques et monétaires.
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